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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue EN 
VIDÉOCONFÉRENCE, le lundi 7 février 2022 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général par intérim 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 
janvier 2022 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Comité d'acquisition des œuvres d'art - Nominations 2022 
 

2.4 Négociation de la convention collective des cols bleus et 
blancs - Paiement de la dernière facture - Bélanger, Sauvé, 
avocats 

 
2.5 Acquisition du lot numéro 3 786 339 (rue des Pins) 

 
2.6 Régularisation des titres de propriété de la Municipalité du 

Canton d'Orford pour une partie du chemin de la Montagne 
et d'une partie de la rue de la Foulée 
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2.7 Abrogation de la résolution numéro 2020-02-36 intitulée - 

Autorisation d'une servitude de droit de passage sur une 
partie du lot numéro 3 945 535 - Propriété municipale - Rue 
de l'Arcade 

 
2.8 Aide financière - Fondation du Centre Jeunesse de l'Estrie 

 
2.9 Vente du lot 3 945 667 - Partie de rue non construite sur la 

rue de la Terrasse 
 

2.10 Fermeture d'une rue non construite située sur la rue de la 
Terrasse (Lot numéro 3 787 423) 

 
2.11 Entente concernant l'installation et le maintien de 

compteurs d'eau à des fins statistiques 
 

2.12 Mise fin - Entente intermunicipale concernant le puits 
d'essai OR/PE-1-09 de la Municipalité du Canton d'Orford 
dans la Ville de Magog 

 
2.13 Autorisation de signature - Promesses de cession, d'achat 

et de rétrocession - Projet Bouvreuil (Phase IV) 
 

2.14 Demande à la SÉPAQ d'ouvrir le stationnement de la plage 
Fraser pour la saison hivernale 2022 et 2023 

 
2.15 Convention - Les productions ça commence à quelle heure 

- Collaboration et contribution financière de la Municipalité 
 

2.16 Acquisition du lot numéro 3 883 159 (lac Écluse et l'île) 
 

2.17 Demande au ministère des Transports le report des travaux 
et l'acceptation des modifications au projet 

 
2.18 Autorisation de dépense - Mandat à un professionnel pour 

la citation de bâtiments d'Orford Musique 
 

2.19 Mandat - Cœur villageois - Volet identitaire et patrimonial 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 décembre 
2021 

 
3.2 Approbation des comptes à payer en date du 31 janvier 

2022 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Modification aux résolutions numéros 2021-05-146 et 
2021-07-236 concernant les contributions à des fonds de 
parcs, terrains de jeux et espaces verts 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard de la demande de dérogation 

mineure présentée par MM. Jean-Sébastien Boiteau et 
Martin Delarosbil - Adjacent au chemin des Hautes-Terres 
- Lot numéro 3 787 827 - Zone Rur151 
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4.3 Contributions à des fonds de parcs, de terrains de jeux et 

d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction  

 
5. ENVIRONNEMENT 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Programme d'aide à la voirie locale - Sous-volet - Projets 
particuliers d'amélioration d'envergure ou supramunicipaux 
(Dossier 00029118-1-45115(05) - 2019-12-20-18 
(PPAES2019) 

 
6.2 Mandat relatif aux services professionnels dans le cadre du 

projet de reconstruction d'une partie de la rue de la 
Terrasse 

 
6.3 Dépôt d'une demande d'aide financière - Programme d'aide 

financière du Fonds de la sécurité routière 
 

6.4 Achat de compteurs d'eau - Stratégie québécoise 
d'économie d'eau potable 

 
6.5 Adoption préliminaire du projet de construction 

d'infrastructure de rue, d'aqueduc et d'égout sur une partie 
du lot 6 320 662 dans le secteur Bouvreuil 

 
6.6 Achat d'un véhicule électrique de type « Gator » pour le 

service d'entretien des espaces verts 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Autorisation de signature pour l'entente intermunicipale de 
réciprocité relative à l'établissement d'une assistance 
mutuelle pour le combat des incendies - Ville de 
Sherbrooke 

 
7.2 Autorisation de signature pour l'entente intermunicipale 

relative à l'établissement d'une entraide entre service de 
sécurité incendie - Municipalité d'Eastman 

 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 965 concernant un 
Code d'éthique et de déontologie pour les élus municipaux 
du Canton d'Orford - 2022 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 951-3 modifiant le 

Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant divers sujets dont les usages autorisés, le 
zonage et les opérations cadastrales 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 965 concernant 
un Code d'éthique et de déontologie pour les élus 
municipaux du Canton d'Orford - 2022 
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9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 951-3 modifiant 

le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant divers sujets dont les usages autorisés, le 
zonage et les opérations cadastrales 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 942-1 modifiant le 
Règlement numéro 942 concernant le contrôle et la garde 
responsable des animaux (Modification amende chiens 
errants) 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
 
 
 
 

1.2. 2022-02-21 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2022-02-22 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
10 JANVIER 2022 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 10 janvier 2022 rédigé par 
la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 décembre 2021; 

 

- Situation budgétaire cumulative au 31 janvier 2022; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 décembre 2021; 
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- Liste des comptes à payer en date du 31 janvier 2022; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de décembre 2021; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de janvier 2022; 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.3. 2022-02-23 
COMITÉ D'ACQUISITION DES OEUVRES D'ART - NOMINATIONS 2022 

 
Considérant que  le conseil désire encore cette année créer un comité 

d'acquisition des œuvres d'art qui a comme mandat d'étudier et 
de formuler des recommandations au conseil municipal en 
matière d'acquisition d'œuvres d'art tel que décrit au Guide 
d'acquisition et de gestion des œuvres d'art;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De créer un comité d'acquisition des œuvres d'art dont le mandat est inscrit dans le 
Guide d'acquisition et de gestion des œuvres d'art.  
 
De confirmer la composition du comité comme suit, et ce, jusqu'au 31 décembre 
2022 :  
 
- Mme Marie Boivin, mairesse; 
- Mme Roxane Ouellet, conseillère;  
- Mme Brigitte Boisvert, greffière; 
-  Mme Isabel Fréchette, agente de communications. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2022-02-24 
NÉGOCIATION DE LA CONVENTION COLLECTIVE DES COLS BLEUS 
ET BLANCS - PAIEMENT DE LA DERNIÈRE FACTURE - BÉLANGER, 
SAUVÉ, AVOCATS 

 
Considérant que  la convention collective des cols bleus et blancs est échue 

depuis le 31 décembre 2021; 

 

Considérant que  le précédent directeur général a débuté la négociation de 
ladite convention et qu'il s'était adjoint un avocat de la firme 
Bélanger, Sauvé, avocats pour le conseiller dans cette 
démarche;  

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De payer à la firme Bélanger, Sauvé, avocats la somme de 5 581,42 $, toutes taxes 
incluses, pour le travail effectué jusqu'à ce jour dans la négociation de la convention 
collective, montant étant puisé à même le surplus cumulé. 
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Que le paiement de cette facture mette fin au mandat accordé à la firme Bélanger, 
Sauvé avocats dans le présent dossier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2022-02-25 
ACQUISITION DU LOT NUMÉRO 3 786 339 (RUE DES PINS) 

 
Considérant que  la rue des Pins et ses infrastructures ont été construits en 2001; 
 
Considérant que  la conduite d’aqueduc de ce secteur partant du puits 

Chéribourg numéro 4 se trouve sur le lot numéro 3 786 339; 
 
Considérant que  le lot numéro 3 786 339 sert aux infrastructures municipales 

depuis l'année 2001; 
 
Considérant que  le lot numéro 3 786 339 aurait dû être acquis par la Municipalité 

lors de la construction du projet en 2001; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'acquérir de la compagnie Hôtel Chéribourg inc. le lot numéro 3 786 339 (308,4 m2) 
situé sur la rue des Pins. 

 

De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et de publier 
l’acte de transfert de propriété.  
 

À cette fin le conseil autorise une dépense estimée à 1 200 $, montant étant puisé 
à même le fonds général.  
 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'acte de transfert de propriété.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2022-02-26 
RÉGULARISATION DES TITRES DE PROPRIÉTÉ DE LA MUNICIPALITÉ 
DU CANTON D'ORFORD POUR UNE PARTIE DU CHEMIN DE LA 
MONTAGNE ET D'UNE PARTIE DE LA RUE DE LA FOULÉE 

 
Considérant que la rénovation cadastrale a soulevé différentes irrégularités 

quant au titre de propriété de la Municipalité sur une partie du 

chemin de la Montagne, étant le lot 3 961 280 du cadastre du 

Québec, circonscription foncière de Sherbrooke et sur une 

partie de la rue de la Foulée, étant le lot numéro 3 883 194 du 

cadastre du Québec, circonscription foncière de Sherbrooke; 

 

Considérant que  la Municipalité n’a aucun titre de propriété sur ces lots; 

 

Considérant que l’article 72 de la Loi sur les compétences municipales prévoit 

que toute voie ouverte à la circulation publique depuis au moins 

dix (10) ans devient propriété de la Municipalité locale dès que 

sont accomplies les différentes formalités : 
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 1. Aucune taxe ne doit avoir été prélevée par la Municipalité 

au cours des dix (10) dernières années à l’égard des voies 

visées; 

 2.  La Municipalité approuve par voie de résolution la 

désignation cadastrale lorsque son assiette correspond à 

celle d’un ou de plusieurs lots entiers du cadastre en 

vigueur; 

 3. La Municipalité fait publier deux (2) fois, dans un journal 

diffusé sur ton territoire, un avis à cet effet; et 

 4. La Municipalité publie au Registre foncier une déclaration 

selon laquelle ces formalités sont remplies; 

 

Considérant qu’ il appert important de régulariser ces titres de propriété; 

 

Considérant que tout droit relatif à la propriété de ces rues auquel un tiers 

pourrait prétendre se prescrit trois (3) ans à compter de la 

deuxième publication de l’avis public au sujet de la procédure; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
Que le conseil se prévaut de l’article 72 de la Loi sur les compétences municipales 

afin de devenir officiellement propriétaire d'une partie du chemin de la Montagne 

et approuve à cette fin la voie concernée par sa désignation cadastrale puisque son 

assiette correspond à celle d’un lot entier du cadastre en vigueur, à savoir le lot 

3 961 280 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Sherbrooke. 

 

Que le conseil se prévaut de l’article 72 de la Loi sur les compétences municipales 

afin de devenir officiellement propriétaire d'une partie de la rue de la Foulée et 

approuve à cette fin la voie concernée par sa désignation cadastrale puisque son 

assiette correspond à celle du lot entier du cadastre en vigueur, à savoir le lot 

3 883 194 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Sherbrooke. 

 

Que le conseil autorise la greffière à accomplir toutes les formalités nécessaires 

afin qu'une partie du chemin de la Montagne et qu'une partie de la rue de la Foulée 

deviennent des propriétés de la Municipalité en bonne et due forme et à signer tout 

document requis à cette fin dont la déclaration à être publiée au registre foncier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2022-02-27 
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2020-02-36 INTITULÉE - 
AUTORISATION D'UNE SERVITUDE DE DROIT DE PASSAGE SUR UNE 
PARTIE DU LOT NUMÉRO 3 945 535 - PROPRIÉTÉ MUNICIPALE - RUE 
DE L'ARCADE 

 
Considérant que  le propriétaire du 6, rue de l'Arcade devait utiliser une partie 

de la propriété municipale afin d'y aménager le prolongement 
de son accès à son garage (63 mètres); 

 

Considérant que  le propriétaire a aménagé à un autre endroit l'accès à son 
garage; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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D'abroger à toutes fins que de droits la résolution numéro 2020-02-36. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
Madame Roxane Ouellet se retire de la séance pour l'adoption de cette résolution. 

 
 

2.8. 2022-02-28 
AIDE FINANCIÈRE - FONDATION DU CENTRE JEUNESSE DE L'ESTRIE 

 
Considérant que  la mission de la Fondation est de faire la différence dans la vie 

des jeunes de l'Estrie qui doivent reconstruire leurs espérances; 

 

Considérant que  ces enfants et adolescents ont en commun un passé difficile et 
se battent pour rebâtir leurs rêves; 

 

Considérant que  beaucoup d'entre eux ont été victime d'abus, de violences 
physiques et psychologiques, de négligence et d'abandon; 

 

Considérant que  la Fondation supporte financièrement les demandes qui 
permettent à près de cent soixante-quinze (175) jeunes par 
année de reprendre goût à la vie; 

 

Considérant que  pour aider les jeunes à réaliser leurs rêves, la Fondation 
s'associe à de nombreux partenaires régionaux convaincus du 
bienfait des projets qui font la différence; 

 

Considérant qu' un évènement caritatif de ski Birken Mania se tiendra le 22 
février 2022 au Parc national du Mont-Orford au profit de la 
Fondation qui a pour but de faire une levée de fonds tout en 
permettant aux fondeurs et aux familles d'Orford et des 
environs de glisser dans les sentiers de la SÉPAQ dans une 
atmosphère amicale; 

 

Considérant  la Politique de soutien financier aux organismes à but non 
lucratif; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De remettre la somme de 250 $ à la Fondation du Centre jeunesse de l'Estrie, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
Madame Roxane Ouellet revient à la séance. 

 
 

2.9. 2022-02-29 
VENTE DU LOT 3 945 667 - PARTIE DE RUE NON CONSTRUITE SUR LA 
RUE DE LA TERRASSE 

 
Considérant que  la Municipalité est propriétaire du lot numéro 3 945 667 qui est 

une emprise de rue non construite sur la rue de la Terrasse;  
 

Considérant qu' il n'est pas dans l'intention de la Municipalité d'utiliser à court, 
moyen et long termes cette emprise de rue; 
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Considérant que  la Municipalité a entrepris des démarches auprès des 
propriétaires voisins afin de vérifier leur intérêt à acquérir une 
parcelle de terrain, le tout dans le but d'agrandir leurs 
propriétés;  

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De vendre à Mme Élise Guèvremont et M. Pierre Brodeur (propriétaires du lot 
3 787 422), une partie du lot 3 787 423 équivalent à une superficie de plus ou moins 
485 mètres carrés, située sur la rue de la Terrasse et identifiée en bleu sur le plan 
joint à la présente, le tout pour une somme estimé à 11 276,25 $. 

 

De vendre à M. Mario Bettez (propriétaire du lot 3 787 424) une partie du lot 
3 787 423 équivalent à une superficie de plus ou moins 712 mètres carrés, située 
sur la rue de la Terrasse et identifiée en jaune sur le plan joint à la présente, le 
tout pour une somme estimée à 16 554 $. 

 

Tous les frais d'arpenteur et de notaire sont aux frais des acquéreurs. 

 

D'autoriser la greffière à signer les promesses de vente à intervenir avec les 
propriétaires ci-dessus mentionnés. 

 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer les actes de transfert de propriétés. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2022-02-30 
FERMETURE D'UNE RUE NON CONSTRUITE SITUÉE SUR LA RUE DE 
LA TERRASSE (LOT NUMÉRO 3 787 423) 

 
Considérant que le lot numéro 3 787 423, étant une rue non construite située 

sur la rue de la Terrasse, sera rétrocédé à deux (2) propriétaires 
riverains et n’est pas utilisé comme rue; 

 

Considérant que le conseil municipal désire se départir de cette rue; 

 

Considérant que le conseil municipal a le pouvoir de fermer une rue ou une 
partie de rue en respect des dispositions de la Loi sur les 
compétences municipales; 

 

Considérant qu' aucun préjudice ne résulte de cette fermeture, puisque la rue 
concernée ne dessert plus les propriétés d’une part et d’autre 
de ladite section et qu'aucune enclave n'est créée;  

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De fermer la rue non construite portant le numéro 3 787 423 au cadastre officiel du 
Québec comme rue publique située sur la rue de la Terrasse, rue publique le tout 
tel que plus amplement décrit au plan en annexe. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.11. 2022-02-31 
ENTENTE CONCERNANT L'INSTALLATION ET LE MAINTIEN DE 
COMPTEURS D'EAU À DES FINS STATISTIQUES 

 
Considérant que suite aux exigences de la Stratégie québécoise d'économie 

d'eau potable la Municipalité doit installer des compteurs d'eau 
à des fins de statistiques; 

 

Considérant que  l'un des objectifs de l'instauration de ce programme est d'être 
en mesure de fournir des statistiques de consommation d'eau 
potable à des fins résidentielles; 

 

Considérant que la Municipalité a sélectionné un échantillonnage de vingt (20) 
résidences isolées afin de procéder à l'installation de compteurs 
d'eau; 

 

Considérant qu' il y a lieu de prévoir les modalités d'engagement des deux (2) 
parties dans une entente;  

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D''autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer les ententes à intervenir concernant l'installation et le maintien d'un 
compteur d'eau à des fins statistiques. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2022-02-32 
MISE FIN - ENTENTE INTERMUNICIPALE CONCERNANT LE PUITS 
D'ESSAI OR/PE-1-09 DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 
DANS LA VILLE DE MAGOG 

 
Considérant que  l'entente avait pour but d'établir certaines règles en vue de la 

mise en route du puits OR/PE-1-09 appartenant à la 
Municipalité du Canton d'Orford situé sur le lot 2 824 245 du 
cadastre de Québec et se trouvant sur le territoire de la Ville 
de Magog et avait pour but l'alimentation en eau potable de 
la Ville de Magog par la Municipalité du Canton d'Orford; 

 
Considérant que  cette entente avait une durée de dix (10) ans, renouvelable 

par tacite reconduction de cinq (5) ans en cinq (5) ans;  
 
Considérant que  l'entente a été signée par les parties le 6 septembre 2012; 
 
Considérant que  la Municipalité désire mettre fin à ladite entente puisqu'elle a 

un besoin grandissant en eau afin de desservir sa population; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que la Municipalité du Canton d''Orford fasse parvenir un avis écrit à la Ville de 
Magog l'informant qu'elle désire mettre fin à l'entente intermunicipale concernant 
le puits d'essai OR/PE-1-09 de la Municipalité du Canton d'Orford dans la Ville de 
Magog signée le 6 septembre 2012. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.13. 2022-02-33 
AUTORISATION DE SIGNATURE - PROMESSES DE CESSION, 
D'ACHAT ET DE RÉTROCESSION - PROJET BOUVREUIL (PHASE IV) 

 
Considérant que la compagnie Hôtels Villégia inc. (le promoteur) est sur le point 

de conclure avec la Municipalité une entente relative à la 
réalisation de travaux municipaux sur une partie du lot numéro 
6 320 662 dans le secteur Bouvreuil (Phase IV) conformément 
aux dispositions du Règlement numéro 956 sur les ententes 
relatives à des travaux municipaux; 

 

Considérant que  le promoteur dans le cadre de l'entente doit céder à la 
Municipalité une certaine superficie de terrain; 

 

Considérant que suite à des négociations avec le promoteur la Municipalité 
s'engage à acquérir une superficie excédentaire aux cessions 
minimales prescrites par la réglementation; 

 

Considérant que  la Municipalité s'engage à rétrocéder un terrain au promoteur; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que le promoteur s'engage à céder à la Municipalité comme contribution à des fonds 
de parc, terrains de jeux et espaces verts, le parc 1, le parc 2, le parc 3, le lien de 
connectivité 1, le lien de connectivité 2, le lien de connectivité 3 et le « T » de 
virée située sur la rue du Héron (environ 61 575.8 mètres carrés), le tout tel que 
démontré au plan préparé par M. Christian de Pasillé, arpenteur-géomètre en date 
du 7 janvier 2022 et annexé à la présente. 

 

Que la Municipalité s'engage à acquérir du promoteur une partie du lot 6 320 662 
représentant une superficie approximative de 14 673 mètres carrés tel que 
démontré en brun au plan préparé par M. Christian de Pasillé, arpenteur-géomètre 
en date du 7 janvier 2022 et annexé à la présente, le tout pour une somme de 287 
438 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé à même le surplus cumulé. 

 

Que la Municipalité s'engage à rétrocéder au promoteur le lot numéro 3 787 364 
situé au coin des rues du Colvert et du Héron. 

 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer la promesse de cession, la promesse d'achat et la promesse de rétrocession. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.14. 2022-02-34 
DEMANDE À LA SÉPAQ D'OUVRIR LE STATIONNEMENT DE LA PLAGE 
FRASER POUR LA SAISON HIVERNALE 2022 ET 2023 

 
Considérant  l'augmentation de la fréquentation du parc national du Mont-

Orford; 
 

Considérant que  depuis janvier 2022, la piste de ski de fond « La Cavalière » qui 
relie le secteur du Cerisier au secteur Fraser est accessible 
uniquement par l'entrée du Cerisier; 

 

Considérant que  les stationnements du secteur Cerisier sont souvent complets 
les fins de semaine et que cela limite l'accessibilité au parc;   
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Considérant qu' un meilleur accès au stationnement de la plage Fraser 

permettrait pour plusieurs utilisateurs dont les citoyens 
utilisant la route 220 des déplacements inutiles et réduirait les 
déplacements automobiles;  

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford demande à la SÉPAQ l'ouverture du 
stationnement de la plage Fraser pour les saisons hivernales 2022 et 2023.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.15. 2022-02-35 
CONVENTION - LES PRODUCTIONS ÇA COMMENCE À QUELLE 
HEURE - COLLABORATION ET CONTRIBUTION FINANCIÈRE DE LA 
MUNICIPALITÉ 

 
Considérant que les Productions Ça commence à quelle heure? organise un 

festival à échelle humaine comprenant; spectacles de conte, 
balades contées, prestations musicales et installations 
artistiques temporaires; 

 
Considérant que  ce festival printanier de cinq (5) jours mise sur le conte comme 

art éphémère, en plein cœur d’Orford; 
 
Considérant que  le festival OFFO est conçu pour avoir une existence numérique 

simultanée par une captation de certaines des performances; 
 
Considérant que  cet organisme désire utiliser certaines installations de la 

Municipalité et demande une certaine collaboration de la 
Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer une convention portant sur la collaboration et les règles de contribution 
financière de la Municipalité du Canton d'Orford. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.16. 2022-02-36 
ACQUISITION DU LOT NUMÉRO 3 883 159 (LAC ÉCLUSE ET L'ÎLE) 

 
Considérant que  dans le cadre du projet de construction d'infrastructures de 

rue, d'aqueduc et d'égout sur une partie du lot numéro 
6 320 662 dans le secteur Bouvreuil (Phase IV), la compagnie 
9077-0132 Québec inc. désire céder à la Municipalité le lot 
numéro 3 883 364 étant le littoral du lac Écluse et l'île; 

 

Considérant que  la Municipalité est en accord avec cette acquisition;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'acquérir de la compagnie 9077-0132 Québec inc. le lot numéro 3 883 159 étant le 
littoral du lac Écluse et l'île, et ce, pour 1,00 $. 
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De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et de publier 
l’acte de transfert de propriété. À cette fin le conseil autorise une dépense au 
montant estimé à 1 200 $ montant étant puisé à même le fonds général. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'acte de transfert de propriété.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.17. 2022-02-37 
DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS LE REPORT DES 
TRAVAUX ET L'ACCEPTATION DES MODIFICATIONS AU PROJET 

 
Considérant que  la Municipalité a reçu une lettre d'acceptation d'une aide 

financière de la part du ministère des Transports dans le cadre 
du programme d'aide financière au développement de l'offre de 
vélos en libre-service; 

 

Considérant que  le délai entre la date d'annonce de l'aide financière et le 31 
mars 2022 ne permet pas à la Municipalité l'achèvement du 
projet; 

 

Considérant que  la Municipalité désire toujours réaliser ledit projet selon les 
modifications suivantes et le nouvel échéancier : 

 

-  nombre de vélos diminué de 14 à10; 

-  nombre de stations diminués de 3 à 1; 

- la station sera située en plein cœur du périmètre urbain 
tout près du 2253, chemin du Parc à Orford, à moins de 
50 m d'un stationnement public; 

-  coût du projet révisé à la baisse vu la diminution du 
nombre de vélos et de stations de recharge, passant de 
100 000 $ à 76 500 $; 

-  date d'installation du système en août 2022 plutôt qu'à 
l'été 2021; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De demander au ministère des Transports le report de la date pour effectuer les 
travaux dudit projet et d'accepter également les modifications ci-dessus 
mentionnées. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.18. 2022-02-38 
AUTORISATION DE DÉPENSE - MANDAT À UN PROFESSIONNEL 
POUR LA CITATION DE BÂTIMENTS D'ORFORD MUSIQUE 

 
Considérant qu' Orford Musique est situé au cœur du parc national du Mont-

Orford et est avant tout une académie de musique classique de 
haut niveau dont la mission est de stimuler la créativité des 
jeunes musiciens dès leur début et tout au long de leur 
développement musical; 
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Considérant que  l'organisme a été fondé en 1951 et est reconnue depuis ses 

débuts comme chef de file parmi les établissements 
d'enseignement musical; 

 

Considérant que  le site d'Orford Musique a une grande valeur patrimoniale et 
architecturale; 

 
Considérant que  l'organisme de bienfaisance Orford Musique a demandé à la 

Municipalité afin qu'elle reconnaisse la valeur patrimoniale de 
certains de ses bâtiments par la citation de trois (3) des 
bâtiments existants soit; 

 
- la salle de concert Gilles-Lefebvre (1960); 
- le pavillon l’Homme et la musique (construit en 1967 et 

déménagé à Orford en 1972); 
- le pavillon J.A. De Sève (1968); 

Considérant que  cette citation patrimoniale permettra à Orford Musique 
d'aspirer à des fonds supplémentaires dans le cadre de projet 
de rénovation de leurs infrastructures; 

 

Considérant que  selon la Loi sur le patrimoine culturel la Municipalité est la 
première instance au Québec qui doit poser un geste en ce sens; 

 

Considérant que  la Municipalité accepte de réaliser le processus de citation des 
bâtiments ciblés par Orford Musique; 

 
Considérant que le Comité consultatif en urbanisme (CCU) sera le comité 

responsable de donner l’avis au conseil municipal quant à la 
citation ou pas des bâtiments ciblés par Orford Musique;  

 
Considérant que  la Municipalité accepte d'embaucher un expert en évaluation 

patrimoniale conjointement avec Orford Musique pour : 

 
- aider à déterminer les critères qui permettront d’évaluer 

l’intérêt du bien patrimonial; 
- accompagner la Municipalité dans le processus et la 

rédaction du règlement; 
- donner des avis et des recommandations; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
Que la Municipalité autorise une dépense estimée à 6 000 $ (moitié du coût du 
mandat car l'autre partie est assumée par Orford Musique) pour le mandat à un 
professionnel pour la réalisation du rapport d'évaluation patrimoniale montant 
étant puisé à même le fonds général. 

 

D'autoriser le directeur général par intérim à signer tout document pouvant donner 
effet à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.19. 2022-02-39 
MANDAT - COEUR VILLAGEOIS - VOLET IDENTITAIRE ET 
PATRIMONIAL 

Considérant que  la Municipalité s'est donnée comme objectif de créer une 
identité distinctive et de qualité pour son cœur villageois (plan 
d'urbanisme révisé, Règlement numéro 950); 

Considérant que le comité du cœur villageois recommande à la Municipalité de 
se doter d'un guide architectural pour atteindre les objectifs 
visuels pour son noyau villageois. Un tel document servira de 
lignes directrices dans l'accompagnement des propriétaires, 
commerçants, requérants d'une demande de permis, 
promoteurs et professionnels; 

Considérant qu' une étude réalisée en 2019 sur le positionnement commercial 
est venue confirmer à la Municipalité que l'indice de vitalité du 
cœur villageois repose en bonne partie sur une identité claire 
et forte; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la firme Jubinville et associés architecte pour l'élaboration et la 
détermination d'une identité distinctive spécifique pour le cœur villageois d'Orford 
et pour un avis patrimonial tel que décrit à la soumission du 2 février 2022. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 16 000 $, dont un montant de 12 000 $ 
sera puisé à même la réserve financière pour les immobilisations du secteur central 
(PPU) et un montant de 4 000 $ sera puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2022-02-40 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 DÉCEMBRE 
2021 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 85 438,65 $ en date du 31 
décembre 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2022-02-41 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 JANVIER 
2022 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 
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PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 313 005,76 $ en date du 31 
janvier 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.1. 2022-02-42 
MODIFICATION AUX RÉSOLUTIONS NUMÉROS 2021-05-146 ET 2021-
07-236 CONCERNANT LES CONTRIBUTIONS À DES FONDS DE 
PARCS, TERRAINS DE JEUX ET ESPACES VERTS 

 
Considérant que  la Municipalité a exigé, par les résolutions numéros 2021-05-

146 et 2021-07-236, de certains propriétaires dans le cadre 
d'une demande de permis de construction à l'intérieur du 
secteur central, à céder à la Municipalité une contribution de 
10 % de la superficie totale du terrain pour des fonds de parcs, 
de terrains de jeux et d'espaces naturels et de 15 % de la 
superficie totale du terrain pour des fins d’espaces verts 
(Règlement numéro 951-1); 

 
Considérant que  la Municipalité est à revoir ses stratégies de protection des 

milieux naturels d’intérêt et des zones de conservation 
souhaitées en lien avec la connectivité à établir dans le secteur 
central de la Municipalité; 

 
Considérant que cet exercice de révision permettra à la Municipalité d’identifier 

plus précisément dans le secteur central les terrains jugés 
déterminants dans l’atteinte des objectifs de protection des 
milieux naturels d’intérêt et de planification des 
aménagements pour les déplacements actifs;  

 
Considérant que dans certains cas, la Municipalité a identifié des scénarios 

alternatifs qui permettent l’atteinte des objectifs d’intérêt 
collectifs tout en limitant les impacts sur des propriétés privées 
vouées à une occupation résidentielle, ce qui entraîne des 
modifications à quelques décisions prises au cours de la 
dernière année; 

 
Considérant que suite à certains scénarios, quelques propriétaires ne sont plus 

soumis à l'exigence de verser une contribution additionnelle de 
15 % de terrain à titre de fonds de parc, terrains de jeux et 
espaces verts pour l'obtention d'un permis de construction; 

 
Considérant que  dans le cadre d’une demande de permis de construction d’un 

bâtiment principal, certains propriétaires devront remettre à 
la Municipalité une contribution pour fins de parcs, terrains de 
jeux et espaces naturels (10 %) en argent au lieu d’en terrain;  

 
Considérant qu' il y a lieu de modifier les résolutions ci-dessus mentionnées; 
 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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De modifier la résolution numéro 2021-05-146 dans la section « Projet de 
construction » pour les propriétaires Mme Catherine Boily et M. Alex Lord, rue des 
Grives lot numéro 6 302 610 en retirant l'obligation de céder 366 m2 (prévu au plan 
annexe C) en terrain, à titre de contribution pour fins d’espaces verts (15 %) et de 
remplacer l'obligation de céder un terrain d’une superficie de 117 m2 pour 
contribution pour fins de parcs, terrains de jeux et d’espaces naturels (10 %) par 
l’obligation de remettre un montant en argent de 3 430,40 $.  
 
De modifier la résolution numéro 2021-07-236 dans la section « Projets de 
construction » pour les propriétaires suivants : 
 
-  Mme Marie-Ève Tremblay et M. Anthony Carrier-Girard, impasse du Cap, lot 

numéro 5 871 426 en retirant l'obligation de céder 333 m2 (prévu au plan 
annexe B) en terrain, à titre de contribution pour fins d’espaces verts (15 %); 

 
-  M. Daniel Boyer et Mme Linda Sabourin, rue des Mésanges, lot numéro 

5 491 215, en retirant l'obligation de céder 255,2 m2 (prévu au plan annexe C) 
en terrain, à titre de contribution pour fins d’espaces verts (15 %); 

 
- Gestion Immobilière JCJ inc., chemin de la Montagne, lot numéro 4 596 831, 

en retirant l'obligation de céder 959,9 m2 (prévu au plan annexe D) en terrain, 
à titre de contribution pour fins d’espaces verts (15 %) et de remplacer 
l'obligation de céder un terrain d’une superficie de 320 m2 pour contribution 
pour fins de parcs, terrains de jeux et d’espaces naturels (10 %) par 
l’obligation de remettre un montant en argent correspondant à 5 % de la 
valeur du terrain au moment du dépôt de la demande de permis. 

 
- Gestion Immobilière JCJ inc., chemin Courtemanche, lot numéro 4 362 713 en 

retirant l'obligation de céder 609 m2 (prévu au plan annexe D) en terrain, à 
titre de contribution pour fins d’espaces verts (15 %) et de remplacer 
l'obligation de céder un terrain d’une superficie de 59,7 m2 et un montant de 
3,53 % en argent pour contribution pour fins de parcs, terrains de jeux et 
d’espaces naturels (10 %) par l’obligation de remettre un montant en argent 
correspondant à 5% de la valeur du terrain au moment du dépôt de la demande 
de permis. 

 
De retirer le plan annexe C de la résolution numéro 2021-05-146, et de retirer les 
plans annexes C et D de la résolution numéro 2021-07-236. 
 
D'autoriser la greffière à signer les annulations de promesses de cession intervenues 
avec certains propriétaires.  
 
Le tout conditionnellement à ce que la Municipalité obtienne de chacun des 
propriétaires une quittance complète et finale de toute réclamation ou action 
pouvant résulter directement ou indirectement des actions prises par la 
Municipalité dans le cadre des résolutions ci-dessus mentionnées. 
 
De modifier les résolutions numéros 2021-05-146 et 2021-07-236 en conséquence. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.2. 2022-02-43 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MM. JEAN-SÉBASTIEN 
BOITEAU ET MARTIN DELAROSBIL - ADJACENT AU CHEMIN DES 
HAUTES-TERRES - LOT NUMÉRO 3 787 827 - ZONE RUR151 

 
Considérant que  les requérants, MM. Jean-Sébastien Boiteau et Martin 

Delarosbil, représentants de la compagnie 9427-8090 Québec 
inc. (propriétaire), ont déposé à la Municipalité une demande 
de dérogation mineure visant à réduire sur l’emprise de rue la 
largeur minimale applicable au lot numéro 3 787 827 situé dans 
la zone Rur151; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants souhaitent que la Municipalité réduise à 26,6 mètres 
la largeur minimale applicable au lot existant numéro 3 787 827 
alors que le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
exige que le terrain possède une largeur minimale de 50 mètres 
sur l'emprise de rue. La différence est de 23,4 mètres; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que  le lot visé possède une superficie de +/- 21,7 hectares. Les 

dimensions approximatives du terrain sont de 265 m de large x 
800 m de profond; 

 
Considérant que  le terrain visé par la présente demande est situé à l’extrémité 

nord du chemin des Hautes-Terres. Cette voie de circulation est 
publique; 

 
Considérant que  l’emprise du chemin des Hautes-Terres, cadastrée en 2007, ne 

comprend aucune aire de virage à la fin de la voie de circulation 
en impasse. Des véhicules empiètent à l’occasion sur le terrain 
visé; 

 
Considérant que  dans le cadre de la présente demande, les requérants ont 

affirmé au service de l’urbanisme et au comité consultation 
d’urbanisme qu’ils étaient favorables à céder sans frais une 
partie de leur terrain à la Municipalité, d’une superficie 
approximative de 800 mètres carrés pour régulariser la fin du 
chemin des Hautes-Terres si la dérogation mineure leur était 
accordée. Ceux-ci sont également favorables à s’engager par 
écrit; 

 
Considérant que l’ajout d’une aire de virage à l’intérieur de l’emprise du chemin 

des Hautes-Terres reconnue à titre de voie de circulation 
publique aura pour effet de régulariser la largeur du lot 
3 787 827 conformément au Règlement de zonage et 
lotissement 951, soit une largeur de 50 mètres ou plus; 

 
Considérant que  sans dérogation mineure, les requérants ne peuvent obtenir les 

autorisations municipales pour réaliser leur projet sur le terrain 
visé, à moins d’un prolongement de la voie de circulation, ce 
qui nécessiterait de longs délais et retarderait 
considérablement le projet; 

 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

18 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme estime que l’objet de la 

demande de dérogation mineure est mineur sur la base qu’une 
fois le processus d’ajout d’une aire de virage au chemin des 
Hautes-Terres terminé, la largeur du terrain visé sera conforme 
à la réglementation. La dérogation mineure apparaît donc 
pertinente durant une période limitée; 

 
Considérant que  le projet des requérants sur le lot 3 787 827 n’implique aucun 

prolongement de rue, ni morcellement du terrain, à l’exception 
de l’ajout d’une aire de virage publique; 

 
Considérant que  la demande de dérogation mineure ne vise pas à créer des lots 

supplémentaires; 
 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines, du 
projet de cession d’une parcelle de terrain à la Municipalité 
ainsi que du projet prévu sur le site; 

 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

Considérant que le conseil municipal a reçu un commentaire de la part de 
citoyens ou avis de la part de citoyens résultant de l'avis public 
diffusé; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 
26,6 mètres la largeur minimale applicable au lot existant numéro 3 787 827 alors 
que le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige que le terrain possède 
une largeur minimale de 50 mètres sur l'emprise de rue. La différence est de 
23,4 mètres. 
 
Le tout, conditionnellement : 
 
- à ce le propriétaire du lot numéro 3 787 827 du cadastre de la province du 

Québec s’engage par écrit auprès de la Municipalité à céder sans frais, une 
partie dudit lot d’une superficie approximative de 800 mètres carrés contiguë 
à l’emprise du chemin des Hautes-Terres, tel qu’identifié à l’annexe A de la 
présente résolution; 

- à ce qu’aucun terrain additionnel ne soit créé à partir du terrain visé par la 
présente demande, à l’exception de lots destinés à des fins publiques. 

 
Pour le lot numéro 3 787 827, adjacent au chemin des Hautes-Terres, dans la zone 
Rur151. 
 
De faire parvenir la présente résolution à MM. Jean-Sébastien Boiteau et Martin 
Delarosbil. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.3. 2022-02-44 
CONTRIBUTIONS À DES FONDS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX 
ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS 
DE LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION  

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, permet au 
conseil d’exiger une contribution pour fins de parcs, de terrains 
de jeux et d’espaces verts dans le cadre d’une demande de 
permis de lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à 
une opération cadastrale) ou de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, la superficie du 
terrain à céder doit être égale à 10 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain pour 
des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ou 
encore une combinaison des deux (2) formules (terrain et 
argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, lorsque le 
terrain relatif à l’opération cadastrale ou à la demande de 
permis de construction est situé dans le secteur central et qu’il 
constitue de l’avis de la Municipalité en tout ou en partie un 
espace vert qui convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, le propriétaire doit également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces verts, 
une partie du terrain correspondant à 15 % de la superficie 
totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du 
projet de construction; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du plan directeur sur les réseaux cyclables et 
piétonniers, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins  

 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’exiger pour les projets d’opérations cadastrales et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts comme suit, 
le tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1 : 
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Projet de construction Contribution de 
parcs, ... 

(10 %) 

Contribution en 
espaces vert 

(15 %) 

Recommandation 
du service 

23, Mésanges 
(lot 5 491 194) 

Déjà payée 15 % applicable 
(284,5 m2) 

Aucune cession 

68, Mésanges 
(lot 5 491 205) 

Déjà payée 
 

15 % applicable 
(256,7 m2) 

Aucune cession 
 

24, Érablière 
(lot 3 787 177) 

10 % applicable 
(superficie 

dérogatoire /  
7 890 $) 

Non applicable 10 % en argent 

254, Poète 
(lot 4 861 800) 

5 % applicable 
(superficie 

dérogatoire /  
3 810 $) 

Non applicable 5 % en argent 

1161, Alfred-Desrochers 
(lot 4 399 122) 

5 % applicable 
(superficie 
deviendra 

dérogatoire /  
3 410 $) 

Non applicable 5 % en argent 
 

735, Lac-Brompton 
(lot 6 009 153) 

5 % applicable 
(361,5 m2 ou 

5 645 $) 

Non applicable 5 % en argent 

571, Bucherons 
(lot 3 577 414) 

5 % applicable 
(300,3 m2 ou 

9 240 $) 

Non applicable 5 % en argent 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
 

6.1. 2022-02-45 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - SOUS-VOLET - PROJETS 
PARTICULIERS D'AMÉLIORATION D'ENVERGURE OU 
SUPRAMUNICIPAUX (DOSSIER 00029118-1-45115(05) - 2019-12-20-18 
(PPAES2019) 

 
Considérant que  M. Louis Caron a pris connaissance des modalités d’application 

du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les 
respecter; 

 

Considérant que  le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a 
été octroyée est de compétence municipale et est admissible 
au PAVL; 

 

Considérant que  la réalisation des travaux doit être terminée au plus tard à la 
fin de la troisième année civile à compter de la date de la lettre 
d’annonce du Ministre; 

 

Considérant que  les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au 
PAVL; 

 

Considérant que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
rempli; 

 

Considérant que  la transmission de la reddition de comptes des projets doit être 
effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard 
le 31 décembre à compter de la troisième année civile de la 
date de la lettre d’annonce du Ministre;  

 

Considérant que  le versement est conditionnel à l’acceptation, par le Ministre, 
de la reddition de comptes relative au projet;  
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Considérant que si la reddition de comptes est jugée conforme, le Ministre fait 
un versement aux municipalités en fonction de la liste des 
travaux qu’il a approuvés, sans toutefois excéder le montant 
maximal de l’aide tel qu’il apparaît à la lettre d’annonce; 

 

Considérant que  l’aide financière est allouée sur une période de trois (3) années 
civiles, à compter de la date de la lettre d’annonce du Ministre;  

 

Considérant que l’aide financière est répartie en trois (3) versements annuels 
correspondant au total des pièces justificatives reçues jusqu’à 
concurrence de :  

 

1) 40 % de l’aide financière accordée, pour le premier 
versement;  

2) 80 % de l’aide financière accordée moins le premier 
versement, pour le deuxième versement;  

3) 100 % de l’aide financière accordée moins les deux (2) 
premiers versements, pour le troisième versement;  

 

Considérant que les travaux effectués après le troisième anniversaire de la 
lettre d’annonce ne sont pas admissibles; 

 

Considérant que les autres sources de financement des travaux ont été 
déclarées; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le conseil de la Municipalité du Canton d'Orford approuve les dépenses de 
259 767 $ relatives aux travaux d’amélioration réalisés et aux frais inhérents 
admissibles mentionnés au formulaire V-0321, conformément aux exigences du 
ministère des Transports du Québec, et reconnaît qu’en cas de non-respect de 
celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2022-02-46 
MANDAT RELATIF AUX SERVICES PROFESSIONNELS DANS LE 
CADRE DU PROJET DE RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE DE LA RUE 
DE LA TERRASSE 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la reconstruction d'une partie 

de la rue de la Terrasses; 

 

Considérant que  ce mandat consiste à reconstruire en chaussée granulaire la 
portion asphaltée de la rue de la Terrasse (environ 650 mètres); 

 

Considérant qu' une demande d'offre de services a été faite auprès de deux (2) 
firmes; 

 

Considérant que la firme WSP est le plus bas soumissionnaire;  

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la firme WSP pour services professionnels en regard du projet de la 
reconstruction d'une partie de la rue de la Terrasse pour un montant de 10 600 $, 
toutes taxes incluses 
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Le tout tel que l'offre de services déposé en date du 1er février 2022, lesdits 
montants étant puisés à même le Règlement numéro 961 décrétant une dépense et 
un emprunt de 590 000 $ pour des travaux de reconstruction d'une partie de la rue 
de la Terrasse et des travaux de relocalisation d'un tronçon de la piste cyclable La 
Montagnarde. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2022-02-47 
DÉPÔT D'UNE DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - PROGRAMME D'AIDE 
FINANCIÈRE DU FONDS DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

 
Considérant que  le programme d'aide financière du Fonds de la sécurité routière 

vise à soutenir les organismes qui souhaitent réaliser des 
projets permettant d'améliorer la sécurité routière; 

 

Considérant que  la Municipalité souhaite se procurer quatre (4) afficheurs de 
vitesse pédagogiques supplémentaires pour ainsi cibler les 
quartiers où il y a eu une réduction de vitesse adoptée à la suite 
du plan d'intervention; 

 

Considérant que  par la réduction de vitesse on veut améliorer le confort des 
usagers les plus vulnérables et favoriser les déplacements 
actifs; 

 

Considérant que  les afficheurs de vitesse seront déplacés sur différents chemins 
au courant de l'année pour ainsi pouvoir définir l'efficacité du 
plan d'action entrepris depuis 2018; 

 

Considérant que les afficheurs de vitesse sensibilisent le conducteur par rapport 
à la vitesse qu'il pratique et permettent la collecte de données 
nécessaires à l'analyse des situations jugées problématiques; 

 

Considérant la  Politique administrative sur l'utilisation des afficheurs de 
vitesse;  

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
Que la Municipalité dépose la présente demande d'aide financière auprès du 
Ministère des Transports pour un au montant de 12 629 $ dans le cadre du 
programme d'aide financière du Fonds de la sécurité routière. 

 

Que la Municipalité confirme sa contribution financière pour un montant de 
12 629 $, montant étant puisé à même le fonds général. 

 

D'autoriser M. Patrick Desjarlais-Reszelo, technicien aux infrastructures/chargé de 
projet à signer la présente demande, ainsi que les documents en lien avec le suivi 
administratif. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.4. 2022-02-48 
ACHAT DE COMPTEURS D'EAU - STRATÉGIE QUÉBÉCOISE 
D'ÉCONOMIE D'EAU POTABLE 

 
Considérant  les exigences de la Stratégie québécoise d'économie d'eau 

potable; 

 

Considérant que  la Municipalité doit être en mesure de fournir des statistiques 
de consommation d'eau potable à des fins résidentielles; 

 

Considérant que  la Municipalité a sélectionné un échantillonnage de vingt (20) 
résidences isolées afin de procéder à l'installation de compteurs 
d'eau ; 

 

Considérant qu' une demande de prix a été faite auprès de deux (2) 
compagnies; 

 

Considérant que  la compagnie Compteurs d'eau du Québec est le plus bas 
soumissionnaire; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'acheter de la compagnie Compteurs d'eau du Québec, vingt (20) compteurs d'eau 
pour un montant de 12 296,58 $, montant étant puisé à même le fonds général le 
tout tel décrit à la soumission du 31 janvier 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2022-02-49 
ADOPTION PRÉLIMINAIRE DU PROJET DE CONSTRUCTION 
D'INFRASTRUCTURE DE RUE, D'AQUEDUC ET D'ÉGOUT SUR UNE 
PARTIE DU LOT 6 320 662 DANS LE SECTEUR BOUVREUIL 

 
Considérant que  la Municipalité recevait, au mois de novembre 2021, une 

demande d’entente relative à la réalisation de travaux 
municipaux de l’entreprise Hôtels Villégia inc.; 

 

Considérant que  cette demande est visée par les dispositions du Règlement 
numéro 956, lesquelles prévoient notamment l’adoption d’une 
résolution d’approbation préliminaire du projet permettant la 
poursuite du projet; 

 

Considérant que  la Municipalité a tenu, le 12 janvier 2022, une séance 
d’information sur le projet à laquelle la population a été 
invitée; 

 

Considérant qu’ après l’analyse des commentaires et des suggestions émis lors 
de la séance d’information, la Municipalité se montre favorable 
au projet soumis; 

 

Considérant que l’adoption de la résolution confirmant l’approbation 
préliminaire du projet donne maintenant droit au demandeur 
de procéder à la production des documents complémentaires 
exigés à l’article 5.3 du règlement; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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D’adopter ladite résolution d’approbation préliminaire du projet, autorisant la 
poursuite des étapes visant à permettre la signature d’une entente menant à la 
réalisation du projet de construction d’infrastructure de rue, d’aqueduc et d’égout 
sur une partie du lot 6 320 662.  Cette approbation est basée sur le plan concept 
daté du 7 janvier 2022, préparé par Ecce Terra, arpenteurs-géomètres s.e.n.c.r.l. 

 

D’informer le requérant que, dans la production des documents complémentaires, 
l’analyse des volumes d’eau de surface provenant des rues du Héron et du Roitelet 
devront être prises en compte. 

 

De rappeler au requérant que la présente résolution approuvant le concept du 
projet n’engage pas la Municipalité à y donner une suite favorable et qu’en aucun 
cas elle ne constitue une autorisation à débuter l’exécution des travaux. 

 

De rappeler au requérant que durant toute la durée de l’entente, aucun abattage 
d’arbre, aucune manipulation du sol et aucun ouvrage ne peut être réalisé entre le 
1er mars et le 1er mai, à l’exception de relevés de terrain, de travaux d’arpentage 
ou de piquetage. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.6. 2022-02-50 
ACHAT D'UN VÉHICULE ÉLECTRIQUE DE TYPE « GATOR » POUR LE 
SERVICE D'ENTRETIEN DES ESPACES VERTS 

 
Considérant que  la Municipalité doit acquérir un véhicule pour le service 

d'entretien des espaces verts; 

 

Considérant  la soumission numéro 195921 de la compagnie Le Groupe JLD-
Lague Sherbrooke;  

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'acquérir de la compagnie Le Groupe JLD-Lague Sherbrooke un véhicule électrique 
John Deere TE145 2022 (TE 145-TE 145 E-Gator vert et jaune avec Tektite Rops) 
pour un montant de 21 754,42 $, toutes taxes incluses tel que prévu à la soumission 
numéro 195921, montant étant puisé à même le fonds de roulement et 
remboursable sur une période de cinq (5) ans.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

7.1. 2022-02-51 
AUTORISATION DE SIGNATURE POUR L'ENTENTE 
INTERMUNICIPALE DE RÉCIPROCITÉ RELATIVE À 
L'ÉTABLISSEMENT D'UNE ASSISTANCE MUTUELLE POUR LE 
COMBAT DES INCENDIES - VILLE DE SHERBROOKE 

 
Considérant que  la Ville de Sherbrooke et la Municipalité du Canton d'Orford 

possèdent un service de sécurité incendie local et qu’elles font 
partie du territoire d’une MRC dont le schéma de couverture de 
risques en sécurité incendie est attesté par le Ministre de la 
Sécurité publique ou en processus de révision conformément à 
la Loi sur la sécurité incendie (R.L.R.Q., c. S-3.4);  
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Considérant que  la Ville de Sherbrooke et la Municipalité du Canton d'Orford 

possèdent du matériel et des équipements de lutte contre les 
incendies conformes aux lois, règlements et normes en vigueur; 

 

Considérant que  la Ville de Sherbrooke et la Municipalité du Canton d'Orford 
s’assurent que ce matériel et ces équipements sont vérifiés et 
entretenus selon les lois, règlements et normes en vigueur; 

 

Considérant que  la Ville de Sherbrooke et la Municipalité du Canton d'Orford 
s’engagent à fournir du personnel qualifié conformément au 
Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un service 
de sécurité incendie municipal (Chapitre S-3.4, r. 1); 

 

Considérant que  l'une des parties pourrait requérir des ressources humaines et 
matérielles advenant qu’un incendie excède ses capacités; 

 

Considérant que  les parties à l’entente désirent se prévaloir des dispositions des 
articles 468 et suivants de la Loi sur les cités et villes (R.L.R.Q., 
c. C-19) ainsi que des articles 569 et suivants du Code municipal 
du Québec (R.L.R.Q., c. C-27-1) pour conclure une entente 
visant à établir les bases d’une assistance mutuelle pour le 
combat des incendies sur leurs territoires; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'entente intermunicipale de réciprocité relative à l'établissement d'une 
assistance mutuelle pour le combat des incendies avec la Ville de Sherbrooke, 
laquelle entente est jointe à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

7.2. 2022-02-52 
AUTORISATION DE SIGNATURE POUR L'ENTENTE 
INTERMUNICIPALE RELATIVE À L'ÉTABLISSEMENT D'UNE ENTRAIDE 
ENTRE SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE - MUNICIPALITÉ 
D'EASTMAN 

 
Considérant que le schéma de couverture de risque en incendie de la 

Municipalité régionale de comté (MRC) de Memphrémagog, 
entré en vigueur le 1er octobre 2013, prévoit que les 
municipalités de son territoire s’obligent à conclure entre elles 
des ententes relatives à l’établissement d’une force de frappe 
permettant une intervention efficace pour les risques faibles et 
moyens ainsi que pour les risques élevés et très élevés; 

 

Considérant  les articles 569 et suivants du Code municipal du Québec; 

 

Considérant que la signature de la présente attente abrogera toute entente 
précédemment signée pour l’entraide mutuelle avec le service 
de sécurité incendie des municipalités d’Eastman et d’Orford; 

 

Considérant que les parties possèdent du matériel et des équipements de lutte 
contre les incendies conformes aux lois, règlements et normes 
en vigueur; 

 

Considérant que les parties s’assurent que ce matériel et ces équipements sont 
vérifiés et entretenus selon les lois, règlements et normes en 
vigueur; 
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Considérant que  les parties s’engagent à fournir le personnel qualifié 
conformément au Règlement sur les conditions pour exercer au 
sein d’un service de sécurité incendie municipal (Chapitre S-
3.4, r.1); 

 

Considérant que  la présente entente vise la couverture d’un secteur, tel que 
décrit à l'entente, pour la Municipalité d'Eastman par le service 
de sécurité incendie d’Orford qui sera appelé à fournir une 
force de frappe initiale lors d’appel incendie nécessitant une 
telle force de frappe; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'entente intermunicipale relative à l'établissement d'une entraide entre 
service de sécurité incendie avec la Municipalité d'Eastman, laquelle entente est 
jointe à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 965 CONCERNANT UN 
CODE D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE POUR LES ÉLUS 
MUNICIPAUX DU CANTON D'ORFORD - 2022 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Martine 
Javelas donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 965.  Ce dernier a pour but de réviser et d’adopter 
un Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux en vue d’assurer 
l’adhésion explicite des membres de tout conseil d’une municipalité aux principales 
valeurs de celle-ci en matière d’éthique, de prévoir l’adoption de règles 
déontologiques et de déterminer des mécanismes d’application et de contrôle de 
ces règles. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 7 
février 2022, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 951-3 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 
CONCERNANT DIVERS SUJETS DONT LES USAGES AUTORISÉS, LE 
ZONAGE ET LES OPÉRATIONS CADASTRALES 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Roxane 
Ouellet donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 951-3.  Ce dernier a pour but de modifier quelques 
articles pour clarifier certaines interrogations, pour apporter un ajustement au plan 
de zonage pour tenir compte des réseaux d'aqueduc et d'égout municipaux existants 
dans la Villas des Cerfs et pour apporter des modifications réglementaires 
concernant les zones R15, Rur129 et Rur132.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 7 
février 2022, date prévue pour son adoption. 
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9.1. 2022-02-53 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 965 CONCERNANT 
UN CODE D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE POUR LES ÉLUS 
MUNICIPAUX DU CANTON D'ORFORD - 2022 

 
Considérant qu’ un Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux a été 

adopté en vertu de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale (2010, c. 27); 

 

Considérant que  toute municipalité doit réviser son Code d’éthique et de 
déontologie pour les élus municipaux suite à l’élection du 7 
novembre 2021; 

 

Considérant que  les principales valeurs de la Municipalité et des organismes 
municipaux énoncées dans ce Code d’éthique et de déontologie 
sont : 

 

1°  L’intégrité des membres de tout le conseil de la 
Municipalité; 

2°  L’honneur rattaché aux fonctions de membre d’un conseil 
de la Municipalité; 

3°  La prudence dans la poursuite de l’intérêt public; 

4°  Le respect et la civilité envers les autres membres d’un 
conseil de la Municipalité, les employés de celle-ci et les 
citoyens; 

5°  La loyauté envers la Municipalité; 

6°  La recherche de l’équité; 

 

Considérant que  les valeurs énoncées dans le Code d’éthique et de déontologie 
doivent guider toute personne à qui il s’applique dans 
l’appréciation des règles déontologiques qui lui sont 
applicables; 

 

Considérant que  les règles prévues au présent Code d’éthique et de déontologie 
ont pour objectifs de prévenir, notamment : 

 

1°  Toute situation où l’intérêt personnel du membre du 
conseil peut influencer son indépendance de jugement 
dans l’exercice de ses fonctions; 

2°  Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou 
autres inconduites; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné la conseillère 
Martine Javelas, lors de la séance ordinaire tenue le 7 février 
2022; 

 

Considérant qu’ un projet du Règlement numéro 965 a été adopté à la séance 
ordinaire du 7 février 2022; 

 

Considérant que  le Règlement numéro 965 a été adopté à la séance ordinaire du 
2022;  

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 965, lequel statue et ordonne ce qui 
suit : 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante, 
comme s’il était ici au long reproduit. 
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ARTICLE 2 : INTERPRÉTATION 

 

 

Tous les mots utilisés dans le présent code conservent leur sens 
usuel, sauf pour les expressions et les mots définis comme suit : 

 

Avantage : Comprend tout cadeau, don, faveur, 
récompense, service, commission, gratification, 
marque d’hospitalité, rémunération, rétribution, 
gain, indemnité, privilège, préférence, 
compensation, bénéfice, profit, avance, prêt, 
réduction, escompte, ou toute autre chose utile 
ou profitable de même nature ou toute promesse 
d’un tel avantage; 

 

Intérêt personnel : 

Intérêt de la personne concernée, qu’il soit 
direct ou indirect, pécuniaire ou non, réel, 
apparent ou potentiel. Il est distinct, sans 
nécessairement être exclusif, de celui du public 
en général ou peut être perçu comme tel par une 
personne raisonnablement informée.  Est exclu 
de cette notion le cas où l’intérêt personnel 
consiste en des rémunérations, des allocations, 
des remboursements de dépenses, des avantages 
sociaux ou d’autres conditions de travail 
rattachées aux fonctions de la personne 
concernée au sein de la Municipalité ou de 
l’organisme municipal; 

 

Intérêt des proches : 

Intérêt du conjoint de la personne concernée, de 
ses enfants, de ses ascendants ou intérêt d’une 
société, compagnie, coopérative ou association 
avec laquelle elle entretient une relation 
d’affaires. Il peut être direct ou indirect, 
pécuniaire ou non, réel, apparent ou potentiel. 
Il est distinct, sans nécessairement être exclusif, 
de celui du public en général ou peut être perçu 
comme tel par une personne raisonnablement 
informée;  

 

Organisme municipal : 

1° Un organisme que la loi déclare mandataire 
ou agent d'une municipalité; 

2° Un organisme dont le conseil est composé 
majoritairement de membres du conseil 
d'une municipalité; 

3° Un organisme dont le budget est adopté par 
la Municipalité ou dont le financement est 
assuré pour plus de la moitié par celle-ci; 

4° Un conseil, une commission ou un comité 
formé par la Municipalité, chargé 
d'examiner et d’étudier une question qui 
lui est soumise par le conseil; 

5° Une entreprise, corporation, société ou 
association au sein de laquelle une 
personne est désignée ou recommandée 
par la Municipalité pour y représenter son 
intérêt.  
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ARTICLE 3 : CHAMP D’APPLICATION 

 

 

Le présent code s’applique à tout membre d’un conseil de la 
Municipalité. 

 

 

ARTICLE 4 :  VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ 

 

 

Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision 
et, de façon générale, la conduite des membres du conseil de 
la Municipalité en leur qualité d’élus, particulièrement lorsque 
les situations rencontrées ne sont pas explicitement prévues 
dans le présent code ou par les différentes politiques de la 
Municipalité. 

 

1) L’intégrité 

 

Tout membre valorise l’honnêteté, la rigueur et la 
justice. 

 

2) La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

 

Tout membre assume ses responsabilités face à la mission 
d’intérêt public qui lui incombe. Dans l’accomplissement 
de cette mission, il agit avec professionnalisme, ainsi 
qu’avec vigilance et discernement.  

 

3) Le respect et la civilité envers les autres membres, les 
employés de la Municipalité et les citoyens 

 

Tout membre favorise le respect dans les relations 
humaines. Il a droit à celui-ci et agit avec respect envers 
l’ensemble des personnes avec lesquelles il traite dans le 
cadre de ses fonctions. 

 

4) La loyauté envers la Municipalité  
 

Tout membre recherche l’intérêt de la Municipalité. 

 

5) La recherche de l’équité  
 

Tout membre traite chaque personne avec justice et, 
dans la mesure du possible, en interprétant les lois et les 
règlements en accord avec leur esprit. 

 

6) L’honneur rattaché aux fonctions de membre du 
conseil  

 

Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa 
fonction, ce qui présuppose la pratique constante des 
cinq (5) valeurs précédentes; l’intégrité, la prudence, le 
respect, la loyauté et l’équité. 

 

 

ARTICLE 5 :   CIVILITÉ  
 

 

 Il est interdit à toute personne de se comporter de façon 
irrespectueuse envers les autres membres du conseil, les 
employés municipaux ou les citoyens par l’emploi notamment, 
de paroles, d’écrits ou de gestes vexatoires, dénigrants ou 
intimidant ou de toute forme d’incivilité de nature vexatoire. 
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 Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir une conduite 
portant atteinte à l’honneur et à la dignité de la fonction d’élu. 

 

 

ARTICLE 6 : CONFLITS D’INTÉRÊTS 

 

 

Toute personne doit éviter de se placer, sciemment, dans une 
situation où elle est susceptible de devoir faire un choix entre, 
d’une part, son intérêt personnel ou celui de ses proches et, 
d’autre part, celui de la Municipalité ou d’un organisme 
municipal. 

 

Le cas échéant, elle doit rendre publiques ces situations et 
s’abstenir de participer aux discussions et aux délibérations qui 
portent sur celles-ci. 

 

Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à 
toute personne d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de 
façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts 
personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre 
personne. 

 

Il est interdit à toute personne de contrevenir aux articles 304 
et 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (chapitre E-2.2). 

 

Il est également interdit à toute personne de se prévaloir de sa 
fonction pour influencer ou tenter d’influencer la décision 
d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts 
personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre 
personne. 

 

 

ARTICLE 7 : AVANTAGES 

 

 

Il est interdit à toute personne : 

 

• d’accepter, de recevoir, de susciter ou de solliciter tout 
avantage pour elle-même ou pour une autre personne en 
échange d’une prise de position, d'un travail ou d'une 
information sur une question dont un conseil, un comité 
ou une commission dont elle est membre peut être saisi; 

• d’accepter tout avantage, quelle que soit sa valeur qui 
est offert par un fournisseur de biens ou de services , qui 
peut influencer son indépendance de jugement dans 
l’exercice de ses fonctions ou qui risque de compromettre 
son intégrité. 

 

La personne qui reçoit tout avantage qui excède 200 $ et qui 
n’est pas de nature purement privée ou visé par le paragraphe 
2 du premier alinéa doit, dans les trente (30) jours de sa 
réception, produire une déclaration écrite au greffier ou au 
greffier-trésorier de la Municipalité contenant une description 
adéquate de cet avantage, le nom du donateur, la date et les 
circonstances de sa réception. 
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ARTICLE 8 : DISCRÉTION ET CONFIDENTIALITÉ 

 

 

Il est interdit à toute personne, tant pendant son mandat 
qu’après celui-ci, d’utiliser, de communiquer ou de tenter 
d’utiliser ou de communiquer des renseignements obtenus dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui 
ne sont généralement pas à la disposition du public pour 
favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre 
personne. 

 

 

ARTICLE 9 :  ABUS DE CONFIANCE ET MALVERSATION 

 

 

Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou 
à l’usage d’un tiers un bien appartenant à la Municipalité. 

 

 

ARTICLE 10 : UTILISATION DES RESSOURCES DE LA MUNICIPALITÉ 

 

 

Il est interdit à toute personne d’utiliser ou de permettre 
l’utilisation des ressources, des biens ou des services de la 
Municipalité ou des organismes municipaux à des fins 
personnelles ou à des fins autres que les activités liées à 
l’exercice de ses fonctions. 

 

 

ARTICLE 11 :  RESPECT DU PROCESSUS DÉCISIONNEL 

 

 

Toute personne doit respecter les lois, les politiques, les 
normes, les règlements et les résolutions de la Municipalité et 
des organismes municipaux relatives aux mécanismes de prise 
de décision.  

 

 

ARTICLE 12 : OBLIGATION DE LOYAUTÉ APRÈS MANDAT 

 

 

Toute personne doit agir avec loyauté envers la Municipalité 
après la fin de son mandat dans le respect des dispositions de 
la loi. Il lui est interdit d’utiliser ou de divulguer des 
renseignements confidentiels dont elle a pris connaissance dans 
l'exercice de ses fonctions. 

 

Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à 
toute personne, dans les douze (12) mois qui suivent la fin de 
son mandat, d’occuper un poste d’administrateur ou de 
dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre 
fonction de telle sorte qu’elle-même ou toute autre personne 
tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de 
membre d’un conseil de la Municipalité. 

 

 

ARTICLE 13 : LOBBYISME 

 

 

Tout membre doit faire part à tous les autres membres du 
conseil, de toute approche ou activité de lobbysme dirigée vers 
lui.  Ceci ne vise pas les demandes de citoyens relevant du rôle 
habituel de représentant au conseil.  
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ARTICLE 14 :  FINANCEMENT POLITIQUE 

 

 

Il est interdit aux membres du conseil de la Municipalité de 
faire l’annonce, lors d’une activité de financement politique, 
de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou 
de l’octroi d’une subvention par la Municipalité, sauf si une 
décision finale relativement à ce projet, contrat ou subvention, 
a déjà été prise par le conseil municipal. 

 

Le membre du conseil qui emploie du personnel de cabinet doit 
veiller à ce que ces employés respectent l’interdiction prévue 
au premier alinéa. En cas de non-respect de cette interdiction 
par l’un de ceux-ci, le membre du conseil en est imputable aux 
fins de l’imposition des sanctions prévues à l’article 12 du 
présent règlement. 

 

 

ARTICLE 15 :  SANCTIONS 

 

 

Un manquement au présent Code d’éthique et de déontologie 
visé par un membre d’un conseil d’une municipalité peut 
entraîner l’imposition des sanctions suivantes : 

 

1°  La réprimande; 

2°  La remise à la Municipalité, dans les trente (30) jours de 
la décision de la Commission municipale du Québec : 

 
a) Du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage 

reçu ou de la valeur de ceux-ci; 
b) De tout profit retiré en contravention d’une règle 

énoncée dans le code; 

 

3° Le remboursement de toute rémunération, allocation ou 
autre somme reçue, pour la période qu’a duré le 
manquement à une règle prévue au code, comme 
membre d’un conseil, d’un comité ou d’une commission 
de la Municipalité ou d’un organisme; 

4° La suspension du membre du conseil pour une période 
dont la durée ne peut excéder quatre-vingt-dix (90) 
jours, cette suspension ne pouvant avoir effet au-delà du 
jour où prend fin son mandat. 

 

Lorsqu’un membre d’un conseil est suspendu, il ne peut 
siéger à aucun conseil, comité ou commission de la 
Municipalité ou, en sa qualité de membre d’un conseil de 
la Municipalité, d’un autre organisme, ni recevoir une 
rémunération, une allocation ou toute autre somme de la 
Municipalité ou d’un tel organisme.  

 

 

ARTICLE 16 : REMPLACEMENT ET ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement remplace le Règlement numéro 913 et 
entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.2. 

 
2022-02-54 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-3 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 
CONCERNANT DIVERS SUJETS DONT LES USAGES AUTORISÉS, LE 
ZONAGE ET LES OPÉRATIONS CADASTRALES 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951; 

 

Considérant que la Municipalité a adopté le Règlement de zonage et lotissement 
951 au mois de novembre 2020. Ce règlement est entré en 
vigueur au mois de mars 2021;  

 

Considérant que les services de l’urbanisme et de l’environnement de la 
Municipalité ont identifié quelques articles qui devraient être 
modifiés pour clarifier certaines interrogations liées à 
l’application du règlement; 

 

Considérant qu’ un ajustement au plan de zonage est également requis afin de 
tenir compte des réseaux d’aqueduc et d’égout municipaux 
existants dans le secteur Villas des Cerfs; 

 

Considérant que des demandes de modifications réglementaires ont été 
déposées à la Municipalité concernant les zones R15, Rur129 et 
Rur132 ; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Roxane Ouellet à la séance ordinaire tenue le 7 février 2022, 
où une dispense de lecture a alors été accordée, conformément 
à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 

Considérant qu’ un premier projet de règlement est joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme s'il était ici 
reproduit intégralement; 

 

Considérant que le décret numéro 2020-033 du Gouvernement du Québec 
permet à la Municipalité de remplacer la consultation publique 
à laquelle assistent les citoyens par une consultation en 
vidéoconférence annoncée au préalable par un avis public; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
Que la consultation publique devant avoir lieu conformément à la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme en regard du premier projet de Règlement numéro 
951-3 soit remplacée par une consultation par vidéoconférence qui se déroulera le 
lundi 28 février à 19 h. 
 
D'adopter le premier projet de Règlement numéro 951-3 joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme s'il était au long reproduit 
intégralement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.1. 

 
2022-02-55 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 942-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 942 CONCERNANT LE CONTRÔLE ET LA 
GARDE RESPONSABLE DES ANIMAUX (MODIFICATION AMENDE 
CHIENS ERRANTS) 

 
Considérant que  la Municipalité se doit de respecter l’article 7 de la Loi visant 

à favoriser la protection des personnes par la mise en place 
d’un encadrement concernant les chiens et les articles 21 et 35 
du Règlement d’application de la Loi visant à favoriser la 
protection des personnes par la mise en place d’un 
encadrement concernant les chiens; 

 

Considérant que  pour ce faire elle doit modifier le Règlement numéro 942: 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Richard Bousquet lors de la séance ordinaire tenue le 10 janvier 
2022, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec; 

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 10 janvier 2022;  
 
Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent règlement et 

renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le Règlement numéro 942-1 lequel statu et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 MODIFICATION À L’ARTICLE 11.5 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 942 

 

L’article 11.5 intitulé « Amende minimale de 110 $» du Règlement 
numéro 942 est modifié en retirant, dans la deuxième et troisième 
ligne, les mots « 2.4.1 et 2.4.2 inclusivement ». 

 

 

ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ARTICLE 11.8 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 942 

  
L’article 11.8 intitulé « Amende minimale de 500 $ » du Règlement 
numéro 942 est modifié en remplaçant dans la première ligne, les 
mots « à quelques dispositions de l’article 2.4.4 » par les mots 
suivants « à quelques dispositions des articles 2.4.1, 2.4.2 et 2.4.4. » 

 

 

ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
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12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2022-02-56 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 30. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Marie Boivin, mairesse   Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


